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partenait a la province du Grand-Est, qui comprenait 
egalement les Moluques et Celebes. Au surplus, !'Irian 
occidental faisait egalement partie economiquement et 
socialement de cette province orientale de l'Indonesie. 
Avant 1' occupation hollandaise, l'Irian occidental faisait 
partie du sultanat indonesien de Tidore. Le progres 
economique et social de l'Irian occidental ne se con<;oit 
pas sans une cooperation avec les iles avoisinantes. En 
matiere religieuse, la communaute chretienne de !'Irian 
occidental depend de l'Eglise protestante indonesienne 

POINT 63 DE L'ORDRE DU JOUR des Moluques. 
Question de l'Irian occidental (Nouvelle-Guinee 6. L'Irian occidental fait partie de l'Indonesie au 

occidentale) [A/3200 et Add.l, AjC.ljL.l73] meme titre qu'il faisait partie des Indes neerlandaises 
pour la raison bien simple que le vocable Indonesie 

1. M. SUDJARWO (Indonesie) rappelle que la correspond aux anciennes Indes neerlandaises. Ce nom 
question de l'Irian occidental a ete portee devant 1' As- d'Indonesie est apparu a la fin de la domination hol-
semblee generale par 16 Etats d' Asie et d' Afrique landaise, et le Gouvernement des Pays-Bas l'a finale-
(A/3200 et Add.l) pour qu'une solution pacifique ment reconnu officiellement. Le Statistical Pocket Book 
puisse etre trouvee a cette question ou, en tout cas, pour of I ndonesia1 , paru en 1941, declare en effet que les 
frayer Ia voie a une telle solution. territoires connus anterieurement sous le nom d'Indes 
2. Les negociations bilaterales qui ont eu lieu entre neerlandaises, y compris l'Irian occidental, sont desor-
les Pays-Bas et l'Indonesie ont malheureusement echoue mais denommes "Indonesie". 
jusqu'a present, ce qui a contribue ala tension des rela- 7. De plus, en 1948, les Pays-Bas ont modifie leur 
tions entre les deux Etats. Malgre la resolution 915 constitution, et etabli officiellement que leur royaume 
(X) du 16 decembre 1955, par laquelle l'Assemblee ge- comprenait, non plus les Indes neerlandaises, mais l'In-
nerale exprimait l'espoir que le probleme pourrait etre donesie. Des lors, il est inconcevable que le Gouverne-
resolu par des negociations, les negociations qui ont eu ment des Pays-Bas puisse pretendre actuellement que 
lieu a Geneve, de decembre 1955 a fevrier 1956, ont l'Irian occidental ne fait pas partie de l'Indonesie, 
echoue elles aussi. La question de l'Irian occidental con- puisque cette appartenance resulte de faits historiques et 
tinue d'etre un serieux obstacle aux bonnes relations juridiques indeniables. 
entre l'Indonesie et les Pays-Bas et affecte malencon- 8. Ce sont tous les Indonesiens, de Sumatra a l'Irian 
treusement les relations internationales dans 1' Asie du occidental, de Sabang a Merauke, qui, le 17 aout 1945, 
Sud-Est. ont proclame leur independance. Le nationalisme indo-
3. A la neuvieme et a la dixieme session de l'Assem- nesien n'etait pas fonde sur des considerations raciales 
blee generale, la Premiere Commission a discute la ou religieuses, mais constituait une reaction contre la 
question et a adopte des resolutions (A/2831, par. 9, domination coloniale neerlandaise. Lorsque les Hollan-
et A/3093, par. 6) par lesquelles elle exprimait l'espoir dais ont essaye, apres la deuxieme guerre mondiale, de 
que des negociations entre les parties interessees pour- retablir leur emprise coloniale sur l'Indonesie, y com-
raient aboutir. Aucune solution n'ayant ete trouvee, le pris l'Irian occidental, le peuple de l'Irian a cree le 
Gouvernement indonesien, qui reste desireux d'arriver parti de l'Irian pour l'independance de l'Indonesie, et 
a un reglement pacifique, avec l'aide de !'Organisation non pour l'independance de l'Irian, ce qui indique suffi-
des Nations Unies, invite a nouveau la Commission a samment les liens du peuple de l'Irian avec le peuple 
examiner la question. indonesien. 
4. Le probleme de l'Irian occidental est essentielle- 9. Dans les negociations entre l'Indonesie et les Pays-
ment un probleme colonial, qui a pris naissance apres Bas, entreprises, sous l'egide du Conseil de securite, 
la fin de laguerre coloniale entre les Pays-Bas et l'In- en 1948-1949, apres que le Gouvernement neerlandais 
donesie. Ce probleme ne se serait pas pose si le Gouver- eut essaye par la force de retablir sa domination sur 
nement des Pays-Bas n'avait pas essaye d'empecher le l'Indonesie, la position hollandaise etait parfaitement 
peuple de l'Irian occidental de jouir de la liberte et de claire en ce qui concerne !'inclusion de l'Irian occidental 
l'independance conquises par le peuple indonesien. dans l'Indonesie. Dans les rapports adresses a l'Orga-
5. Le 27 decembre 1949, le Gouvernement des Pays- nisation des Nations Unies, pour les annees 1948 et 
Bas a transfere inconditionnellement et irrevocablement 19492

, le Gouvernement des Pays-Bas indique en effet 
la souverainete complete sur l'Indonesie. Sous l'admi- 1 Department of Economic Affairs, Central Bureau of Sta-
nistration neerlandaise, la Nouvelle-Guinee etait une tistics, Statistical Pocket Book of Indonesia, Batavia, G. Kolff 
residence, c'est-a-dire une subdivision administrative de & Co., 1941. 
I'Indonesie, faisant partie d'une province sous l'admi- 2 Territoires non autonomes: Resumes et analyses des rensei-

gnetnents transmis au Secretaire general au cours de l'annee 
nistration directe du gouvernement colonial central ins- 1948; ibid., 1949 (publications des Nations Unies, numeros de 
talle a Batavia. A cette epoque, l'Irian occidental ap- vente: 1949.VI.B.l et 19SO.VI.B.l.Vol.II). 
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que l'Indonesie se compose d'une serie d'archipels, y 
compris !'Irian occidental. De plus, le representant des 
Pays-Bas au Conseil de securite, M. van Royen, a de­
clare, le 22 decembre 19483, que l'unite de l'Indonesie 
s'etait developpee, a la faveur de }'administration neer­
landaise, au point que sa population, composee d'envi­
ron 17 groupes ethniques et linguistiques, avait acquis 
le sens de la nationalite indonesienne. II a ajoute, en 
outre, que son gouvernement reconnaissait que les an­
ciennes Indes orientales neerlandaises devaient devenir 
un Etat independant, aussitot que possible. Enfin, a la 
Conference de la Table ronde, tenue a La Haye en 
1949, le Gouvernement des Pays-Bas a transfere incon­
ditionnellement et irrevocablement la souverainete sur 
l'Indonesie a la Republique des Etats-Unis d'Indonesie, 
et, ainsi, a reconnu cette derniere comme Etat indepen­
dant et souverain. On voit mal, des lors, comment on 
pourrait soutenir que les Pays-Bas ont conserve leur 
souverainete sur une partie de l'Indonesie, a savoir 
l'Irian occidental. 
10. Le probleme de l'Irian occidental resulte de la 
pretention hollandaise, qui s'est manifestee a la Confe­
rence de la Table ronde, de maintenir son administra­
tion sur ce territoire, a titre temporaire. La delegation 
indonesienne a la Conference a accepte avec hesitation 
cette pretention au maintien temporaire de !'adminis­
tration hollandaise sur l'Irian occidental. Son accepta­
tion fut guidee par le desir d'eviter une impasse sur 
!'ensemble du probleme. Neanmoins, cet arrangement 
temporaire n'affectait en rien la souverainete de l'In­
donesie sur l'Irian occidental. Tandis que !'article pre­
mier de la Charte de transfert de la souverainete ( S I 
1417 I Add.1, annexe VII) prevoit le transfert incondi­
tionnel et irrevocable de la souverainete, !'article 2 du 
meme instrument prevoit que "le statu quo sera main­
tenu en ce qui concerne la Residence de Nouvelle­
Guinee, etant entendu que, dans le delai d'un an a 
compter de la date du transfert de la souverainete a la 
Republique des Etats-Unis d'Indonesie, la question du 
statut politique de la Nouvelle-Guinee sera reglee par 
voie de negociations entre la Republique des Etats-Unis 
d'Indonesie et le Royaume des Pays-Bas". L'emploi du 
mot "residence" dans ce texte indique clairement que 
l'on n'avait pas !'intention d'exclure cette unite admi­
nistrative du Gouvernement de l'Indonesie, car une 
residence est une unite administrative de l'Indonesie 
et non des Pays-Bas. 
11. Des negociations sur le statut politique de l'Irian 
occidental eurent lieu de 1950 a 1952 et, plus tard, en 
1955-1956. Toutes ces negociations echouerent, car le 
Gouvernement hollandais voulait a tout prix maintenir 
sa domination coloniale sur ce territoire, apres avoir 
reconnu l'independance de !'ensemble de l'Indonesie. 
A partir de 1952, le Gouvernement des Pays-Bas a 
refuse de poursuivre les negociations, pretendant qu'il 
n'y etait plus tenu, etant donne que le delai d'un an 
etait prescrit. I1 va sans dire que cette interpretation 
est entachee de mauvaise foi. De toute fa<;on, le diffe­
rend subsistera tant qu'une solution acceptable pour les 
deux parties n'aura pas ete trouvee. 

12. Les negociations ayant echoue, le Gouvernement 
des Pays-Bas a annexe la Residence de Nouvelle­
Guinee et la Constitution des Pays-Bas a ete amendee 
en consequence, par un acte unilateral hollandais. N ean­
moins, le Gouvernement des Pays-Bas, ne pouvant jus­
tifier son action, proposa un article additionnel a la 
Constitution, prevoyant qu'un accord eventuel avec le 

3 Voir Proces-'Verbaux officiels du Conseil de securite, 
troisieme a:nnee, No 132, 38Beme seance. 

Gouvernement indonesien pourrait etablir le statut poli­
tique definitif de l'Irian occidental. Expliquant ce chan­
gement constitutionnel, le Gouvernement neerlandais a 
admis que !'incertitude au sujet du statut futur du ter­
ritoire empechait !'adoption d'une disposition trop pre­
cise. Neanmoins, un membre de !'opposition au Parle­
ment, le professeur Oud, a fait remarquer qu'a partir 
de 1949, date a laquelle l'Indonesie etait devenue un 
Etat independant, la N ouvelle-Guinee avait cesse de 
faire partie du Royaume des Pays-Bas. 
13. Le differend a propos de l'Irian occidental a con­
tribue a !'alteration des relations entre l'Indonesie 
et les Pays-Bas,, au point qu'apres l'echec des negocia­
tions qui ont eu lieu a Geneve en 1956 le Gouvernement 
de l'Indonesie s' est vu oblige de denoncer I' union avec 
les Pays-Bas, a:insi que tous les accords de la Confe­
rence de la Table ronde. II va de soi cependant que 
cette annulation des accords n'a pas supprime les 
causes du conflit au. sujet de l'Irian occidental et que 
les droits souverains de la Republique d'Indonesie 
sur toutes les parties de son territoire, y compris l'Irian 
occidental, restent intacts. 
14. I1 est clair egalement que !'incertitude touchant le 
statut de l'Irian occidental a cree, chez les Hollandais, 
le sentiment que leur autorite sur le territoire etait dou­
teuse et temporaire. Un journaliste australien, M. Ro­
nald Monson, en a temoigne dans un article du Sydney 
Daily Telegraph du 3 aout 1956. 
15. Le Gouvernement des Pays-Bas a avance !'argu­
ment extravagant: suivant lequel la fin de la domination 
coloniale neerlandaise sur l'Irian occidental et le reta­
blissement de !'administration indonesienne sur ce ter­
ritoire priveraient !'Organisation des Nations Unies des 
renseignements qu' elle re<_;oit sur l'Irian occidental. II 
apparait ainsi que les Pays-Bas estiment que les interets 
du peuple de l'Irian occidental sont mieux garantis par 
l'envoi de renseignements a leur sujet a !'Organisation 
des Nations Unies que par !'acquisition de la liberte. 
16. Le Gouvernement des Pays-Bas pretend aussi se 
preoccuper du droit du peuple de l'Irian occidental a 
disposer de lui-m<~me. S'il avait fait preuve de pareils 
sentiments dans le passe, il n'y aurait pas eu de guerre 
entre les Pays-Bas et l'Indonesie. En realite, les Pays­
Bas ne cherchent qu'a maintenir le colonialisme et a le 
masquer adroitement. Lorsqu'on parle du droit d'un 
peuple a disposer de lui-meme, on songe a son droit a 
la liberte et a l'autonomie. Cette liberte et cette autono­
mie existent deja pour l'Irian occidental dans le cadre 
de l'Indonesie. L'ancienne Residence de Nouvelle­
Guinee est actuellement une province indonesienne, 
quoiqu' elle soit encore occupee par les Hollandais. Le 
droit a la libre determination est un moyen qui doit 
permettre d'atteindre une fin. La Republique d'Indo­
nesie a deja accorde cette liberte a tout son peuple, y 
compris celui de l'Irian occidental, tandis que le Gou­
vernement des Pays-Bas se preoccupe encore des 
moyens pour aboutir a cette fin. 
17. L'Irian occidental subit actuellement !'oppression 
coloniale avec toutes ses consequences : inegalite et dis­
crimination; absence de progres et de bien-etre; repres­
sion policiere, par exemple. Ces faits malheureux ont 
meme ete reconnus par une mission parlementaire neer­
landaise qui s'est rendue dans l'Irian occidental. 
18. L'echange de lettres qui eut lieu a propos de !'ar­
ticle 2 de la Charte de transfert de la souverainete in­
clique que le maintien temporaire du statu quo concer­
nant la Residence de N ouvelle-Guinee impliquait une 
administration de facto et non une souverainete de jure 
sur l'Irian occidental Ce fait est confirme par le Dr 
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Leslie Miller, specialiste hollandais des affaires indo­
nesiennes et membre du parti hollandais du travail, qui 
a ecrit, dans l'organe de son parti, que le transfert 
de jure de la souverainete sur 1' ensemble des Indes 
neerlandaises, y compris la Nouvelle-Guinee occiden­
tale, resultait de !'article premier de la Charte de trans­
fert de la souverainete et que !'article 2 etablissait une 
exception concernant la souverainete de facto sur la 
N ouvelle-Guinee occidentale. 

19. Si le differend entre l'Indonesie et les Pays-Bas 
presente des aspects juridiques, et si, de ce point de vue, 
les arguments avances par les Pays-Bas sont sans fan­
dement, le probleme presente avant tout un caractere 
politique en tant qu'il constitue une lutte entre le colo­
nialisme et les aspirations d'un peuple a la liberte. En 
realite, la question qui se pose est de savoir si les Pays­
Bas ont le droit de maintenir leur domination coloniale 
sur une partie d'un Etat independant, de s'opposer a 
la liberte d'_une population, de diviser un Etat qui forme 
une unite politique, de violer les frontieres et la sou­
verainete d'un Etat, et de retarder la solution d'un 
probleme qui empoisonne les relations internationales. 
Si l'on se souvient des declarations du representant des 
Pays-Bas, M. van Royen, au Conseil de securite, le 22 
decembre 1948, ainsi que de la declaration du Lieute­
nant-Gouverneur general des Indes neerlandaises, M. 
van Mook, a Bali, en decembre 1946, selon laquelle il 
n'entrait pas dans !'intention des Pays-Bas d'exclure 
!'Irian occidental de l'Indonesie, il est clair que la re­
ponse aux questions precedentes doit etre negative, 
aussi bien sur le plan juridique que politique. 

20. I1 est encourageant de constater que, meme aux 
Pays-Bas, un mouvement se dessine en faveur de la 
these presentee par l'Indonesie. C'est ainsi qu'un jour­
naliste hollandais, M. Droogh, a pu ecrire en 1956, dans 
une brochure intitulee La main sur la poignee de la 
porte, que l'on pouvait encore esperer un accord entre 
les deux gouvernements, si les Pays-Bas abandonnaient 
leur politique fondee sur des considerations strate­
giques. II ajoutait que seulement alors les interets com­
merciaux et economiques des Pays-Bas en Indonesie 
pourraient etre conserves. M. Teeuw, professeur a 
l'Universite de Leyde, pretend que l'Indonesie a le 
droit de reclamer l'Irian occidental comme faisant partie 
de son territoire. Dans un appel paru en 1956, le synode 
general de l'Eglise hollandaise reformee a exprime sa 
preoccupation au sujet du conflit entre les Pays-Bas 
et l'Indonesie a propos de l'Irian occidental et a conclu 
que les Pays-Bas devraient trouver une solution au 
probleme sur une base internationale. L' Association 
hollandaise des quakers s'est adressee, en janvier 1957, 
au Gouvernement hollandais pour lui demander d'ac­
corder a l'Indonesie la souverainete sur l'Irian occi­
dental afin de tracer la voie au n§tablissement de rela­
tions normales entre les deux Etats. 

21. L'Eglise protestante indonesienne des Moluques 
exerce son pouvoir sur l'Irian occidental. Son siege est 
a Amboine, dans la partie orientale de l'Indonesie. Le 
chef de cette Eglise a recemment declare que c'est uni­
quement l'action du Gouvernement des Pays-Bas qui a 
rompu le lien unissant les fideles de l'Irian occidental a 
ceux des Moluques. Recemment, 116 intellectuels hol­
landais appartenant a toutes les tendances de 1' opinion 
politique se sont adresses aux six partis politiques prin­
cipaux des Pays-Bas pour exprimer leur preoccupation 
devant le fait que le Gouvernement et le Parlement 
neerlandais n'envisageaient pas la question de l'Irian 
occidental avec tout le serieux qu' elle meritait. Ils ont 
ajoute qu'ils doutaient que !'attitude officielle hollan-

daise put etre defendue politiquement et se justifier 
moralement. Au cours d'un debat au Parlement hol­
landais sur le budget de 1957, M. ]. in't Veld, membre 
d'un des partis de la coalition gouvernementale, a de­
clare que, pour que les Pays-Bas puissent entretenir de 
bonnes relations avec les peuples asiatiques, il leur fal­
lait se liberer de toutes les survivances du colonialisme. 
22. Pas plus tard que le 24 janvier 1957, un groupe 
d'intellectuels et d'hommes d'affaires hollandais, vivant 
en Indonesie, s' est adresse au Gouvernement neerlan­
dais pour lui faire observer que la continuation du con­
flit relatif a l'Irian occidental constituait un obstacle 
grave aux interets hollandais en Indonesie. Ils ont fait 
remarquer que la position des Pays-Bas etait non seule­
ment nuisible mais aussi discutable. C'est pourquoi ils 
ont demande au Gouvernement des Pays-Bas d'aban­
donner son attitude negative et se sont declares prets a 
s'entremettre, en vue de faciliter un accord sur le statut 
politique de l'Irian occidental. Enfin, le vicaire aposto­
lique de Flores central a declare le 31 janvier 1957 
que, du point de vue de la mission catholique, l'Irian 
occidental faisait, sans aucun doute, partie du territoire 
de l'Indonesie. La delegation indonesienne apprecie a 
leur juste valeur toutes ces expressions de bonne vo­
lonte et de comprehension du peuple hollandais. 
23. II apparait ainsi que la porte reste ouverte a des 
efforts constructifs entrepris en commun. C'est dans ce 
but que !'Organisation des Nations Unies devrait pou­
voir offrir ses bons offices de fac;on a trouver une solu­
tion qui soit avantageuse non seulement pour l'Indo­
nesie, mais aussi pour les Pays-Bas. On ne peut oublier 
que, le 9 janvier 1957, le Premier Ministre des Pays­
Bas, tout en justifiant la position de son gouvernement 
en ce qui concerne l'Irian occidental, a fait remarquer 
qu'il etait extremement important pour !'Occident 
d'adopter une politique susceptible de cr·eer une meil­
leure comprehension entre !'Occident et les Etats afro­
asiatiques. I1 a ajoute qu'il fallait, par consequent, se 
debarrasser de tout concept de colonialisme. I1 est re­
confortant egalement de constater que le Gouvernement 
australien semble avoir adopte une attitude plus com­
prehensive a l'egard de l'Indonesie. C'est ainsi que le 
chef de la mission parlementaire australienne qui s' est 
rendue en Indonesie a declare, le 9 novembre 1956, 
que la mission, apres avoir eu des entretiens avec les 
autorites indonesiennes, avait appris a mieux com­
prendre le point de vue indonesien sur l'Irian occidental. 
24. Tous ces signes encourageants permettent de pen­
ser qu'il y a moyen de sortir de l'impasse. L'Organisa­
tion des Nations Unies pourrait aider a faciliter une 
solution. 
25. La delegation de l'Indonesie acceptera, dans cet 
esprit, tout projet de resolution qui pourra contribuer 
a la recherche de cette solution. 

M. Gunewardene ( C eylan), vice-president, assume la 
presidence. 
26. M. SCHURMANN (Pays-Bas) s'abstiendra de 
reprendre toutes les considerations qui figurent dans les 
documents officiels de la neuvieme session de 1' Assem­
blee general e. I1 s'agit main tenant de sa voir si 1' As­
semblee a une raison quelconque de revenir sur la de­
cision qu'elle a prise a cette session, lorsqu'elle a rejete 
( 509eme seance pleniere) le pro jet de resolution de la 
Premiere Commission (A/2831, par. 9). Afin de 
montrer qu'il n'y a pas lieu d'aller a l'encontre de cette 
decision, il suffit d' evoquer les propositions indone­
siennes, le motif de leur rejet, la base actuelle de la 
these indonesienne et, enfin, les vues du Gouvernement 
des Pays-Bas. 
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27. A la neuv1eme session de 1' Assemblee generale, 
l'Indonesie a depose un projet de resolution (AIC.ll 
L.109), en vertu duquel 1' Assembh~e generale aurait 
fait appel aux deux gouvernements "pour qu'ils re­
prennent sans retard les negociations prevues par }'ac­
cord conclu a la Conference de la Table ronde en vue 
d'aboutir, dans un proche avenir, a un accord sur le 
statut politique de l'Irian occidental" et aurait prie le 
Secretaire general d'aider les parties et, s'il le jugeait 
opportun, de designer une personne qui leur preterait 
ses bons offices. Ce projet de resolution se referait, dans 
son preambule, a la decision prise en 1949 en vertu de 
laquelle le statu quo serait maintenu en ce qui concerne 
la Residence de N ouvelle-Guinee, etant entendu que, 
dans un delai d'un an a compter de la date du transfert 
de la souverainete, la question du statut politique serait 
reglee par voie de negociations. M. Schurmann rappelle 
la raison de cet accord sur lequel l'Indonesie voulait 
se fonder: c' etait que les parties n'avaient pu, a la Con­
ference de la Table ronde, rapprocher leurs points de 
vue sur la N ouvelle-Guinee occidentale. Tan dis que, 
pour l'Indonesie, le transfert de souverainete devait in­
clure tous les territoires qui avaient fait partie des 
Indes orientales neerlandaises, les Pays-Bas ne voyaient 
aucune justification a une cession de la partie neerlan­
daise de la N ouvelle-Guinee a l'Indonesie puisque cette 
ile, habitee par les Papous, peuple n'ayant avec les 
Indonesiens aucune affinite raciale, culturelle, religieuse, 
ou encore moins nationale, ne pouvait appartenir a la 
nation indonesienne. Pour ne pas retarder le transfert 
de souverainete, on convint que la N ouvelle-Guinee de­
meurerait sous la souverainete neerlandaise et que les 
parties essaieraient de s'entendre dans un delai d'un an. 
Les Pays-Bas ont accepte cette disposition, proposee par 
la Commission des Nations Unies pour l'Inclonesie, parce 
qu'ils conservaient leur souverainete sur cette ile et que, 
d'autre part, ils esperaient que, dans le cadre de l'Union, 
un statut pourrait sauvegarder les droits de la Nouvelle­
Guinee neerlandaise tout en donnant a l'Indonesie un 
role a j ouer dans son developpement. Dans cet esprit, 
les Pays-Bas, au cours des negociations qui suivirent, 
proposerent que l'Union devint le depositaire de la 
souverainete, ce que l'Indonesie refusa. 

28. A l'origine, l'Inclonesie clemandait que la souve­
rainete sur la l\ ouvelle-Guinee ftlt transferee a la Re­
publique des Etats-Unis d'Indonesie. C'est ainsi qu'une 
note verbale du 7 decembre 1950 reclame un transfert 
a l'Indonesie de la souverainete de jure. 

29. Toutefois, un an plus tard, la Republique cl'Indo­
nesie, Etat unitaire, tentait de soutenir que la souve­
rainete de jure sur la N ouvelle-Guinee lui avait deja ete 
transferee et qu'il ne restait plus qu'a lui transferer 
!'administration de facto. La note clu 10 novembre 1951 
expose la nouvelle conception indonesienne selon la­
quelle la N ouvelle-Guinee occidentale etait incluse dans 
la Charte de tran sfert de la souverainete ( S I 1417 I 
Acld.l, annexe VII), !'article 2 de cette charte ne con­
cernant que le statu quo, c'est-a-dire, selon l'Inclonesie, 
l'autorite exercee par les Pays-Bas pour une cluree 
d'un an. 
30. L'Indonesie elle-meme s'est si bien rendu compte 
de ce que cette nouvelle these avait d'insoutenable 
qu'elle a refuse la proposition neerlandaise tendant a 
demander I' avis de la Cour internationale de Justice. 

31. C'est alors que l'Indonesie a demande !'inscription 
de la question a l'ordre du jour de la neuvieme session 
de 1' Assemblee generale ( Al2694), au cours de la­
quelle M. Sudjarwo a declare, le 23 novembre 1954 
(726eme seance)' que !'article 2 n'autorisait qu'un con-

trole neerlandais de facto. Mais l'Indonesie ne s'est pas 
meme risquee a demander un vote sur son projet de 
resolution et, dans celui des huit puissances (AIC.ll 
L.110), il n'etait plus fait mention de negociations, ni 
surtout des "negociations prevues par l'accord conclu a 
la Conference de la Table ronde", pour reprendre !'ex­
pression qui figurait dans le projet de resolution de 
l'Indonesie: on se contentait d'exprimer l'espoir que les 
deux gouvernements poursuivraient leurs efforts en 
vue de n§gler leur litige conformement aux principes 
de la Charte. 

32. Les Pays-Bas et 1' Assemblee generale ont ete 
cl'accord pour rejeter ce texte. En effet, l'Indonesie 
avait repete a maintes reprises qu'elle n'accepterait 
d'autre solution du "probleme de l'Irian occidental" 
que le transfert de la souverainete a l'Indonesie. 

33. C'est en avril 1950, au debut des negociations, 
que l'Indonesie a adopte cette attitude inflexible, cons­
tatee par la Commission des Nations Unies pour l'In­
donesie clans son rapport du 13 avril 1951 (SI2087, 
par. 57). Le 9 janvier 1951, le Premier Ministre de 
l'Indonesie, M. Mohamed N atsir, declarait au Parle­
ment que des negociations fondees sur un autre prin­
cipe seraient sans objet, meme en presence cl'une tierce 
partie. Quand le representant de 1' Australie a demande, 
le 24 novembre 1954, au representant de l'Inclonesie 
s'il etait en mesure de declarer que des discussions n'im­
pliqueraient pas necessairement le transfert de la sou­
verainete, il lui a ete repondu que !'Irian occidental 
faisait partie de l'Indonesie. 

34. Dans ces conditions, prevoir des negociations ou 
demander aux parties de trouver une solution aurait 
ete futile. De plus, toute solution acceptable pour l'In­
donesie aurait ete contraire a la Charte des Nations 
Unies, puisqu'il s'agissait de recommander a un Etat 
Membre de livrer une partie de son territoire. II y 
aurait eu la une violation aussi bien du respect de l'in­
tegrite territoriale des Etats Membres que du droit des 
peuples a disposer d'eux-memes, puisque les habitants 
du territoire a transfE~rer n'auraient pas ete consu1tes, 
mais traites comme du betail. 

35. Apres !'inscription de la question a l'ordre du 
jour de la dixieme session de 1' Assemblee generale, les 
deux gouvernements ont decide de conferer a La Haye. 
Aussi, dans Ia resolution adoptee a l'unanimite a cette 
session [resolution 915 (X)], l'Assemblee generale 
s'est contentee d'exprirner l'espoir que ces negociations 
donneraient des resultats satisfaisants, tout en prenant 
note de la declaration commune du 7 decembre 1955; 
en d'autres termes, par cette resolution, 1' Assemblee ge­
nerale a reconnu que la veritable question de Nouvelle­
Guinee avait ete exclue de l'ordre du jour de la confe­
rence, puisqu'il etait dit, dans la declaration commune, 
que la question de la souverainete sur Ia Nouvelle­
Guinee ne serait pas discutee. 

36. A La Haye puis i't Geneve, entre decembre 1955 
et fevrier 1956, l'Indonesie refusait d'accepter le prin­
cipe d'un arbitrage international relatif a !'interpreta­
tion des accords avec les Pays-Bas. 

37. Peu apres, l'Indonesie abrogeait unilateralement 
l'Union ainsi que tous Jes accords conclus a la Confe­
rence de la Table ronde, y compris la Charte de trans­
fert de la souverainete, en vertu cl'une communication 
du 13 fevrier 1956, d'une note du 21 fevrier et de la 
loi indonesienne du 21 avril 1956. 

38. Quoi qu'il en soit de cette violation du principe, 
qui figure dans le preambule de la Charte des Nations 



857eme seance- 23 fevrier 1957 299 

Unies, du respect des obligations de droit international, 
on est amene a se demander sur quoi la these indone­
sienne peut bien main tenant reposer. L'Indonesie, qui 
soutenait precedemment que la Charte de transfert lui 
avait confere la souverainete de jure et que les Pays­
Bas devaient negocier le transfert de facto, en est main­
tenant reduite a formuler deux assertions, d'ailleurs 
contradictoires : la premiere est que le transfert qui est 
intervenu en vertu de la Charte signee a la Conference 
de Ia Table ronde, le 27 decembre 1949, demeure un fait 
acquis et que ce transfert englobe Ia N ouvelle-Guinee 
occidentale. 
39. I1 convient, a ce sujet, de considerer quelle a ete 
!'intention des parties lors de la conclusion de !'accord. 
Elle resulte de la Charte de transfert qui prevoit que 
la N ouvelle-Guinee occidentale n' est pas comprise dans 
le transfert de souverainete et que "le statu quo sera 
maintenu en ce qui concerne la Residence de Nouvelle­
Guinee", disposition qu'un echange de lettres du 2 
novembre 1949 (S/1417/Add.1, annexe XXIV, A) 
confirmait, en precisant qu'elle continuerait a etre gou­
vernee par les Pays-Bas. En d'autres termes, le trans­
fert de souverainete du 27 decembre 1949 ne s'etendait 
pas a la Nouvelle-Guinee occidentale et c'est en vain 
que l'on s'efforce d'invoquer les effets d'un accord que 
l'on se refuse, au surplus, a reconnaitre. 

40. Cependant, l'Indonesie a tente un nouvel effort 
qui constitue une contradiction du precedent puisqu'il 
fonde la souverainete indonesienne sur la Declaration 
d'independance du 17 aout 1945, comme si l'Etat alors 
envisage comprenait la N ouvelle-Guinee occidentale. 

41. En premier lieu, on ne peut pas pretendre que la 
souverainete de l'Indonesie decoule de la Declaration 
d'independance. Par l'accord de Linggadjati du 25 
mars 1947, les Pays-Bas reconnaissaient l'autorite de 
facto de l'Indonesie sur Java, l\Iadoura et Sumatra; 
les Indonesiens eux-memes reconnaissaient que la sou­
verainete neerlandaise subsistait pendant la "periode 
de transition", selon les termes employes dans une note 
indonesienne du 6 juillet 1947, repondant a un aide­
memoire des Etats-Unis. De plus, le premier des "Six 
principes complementaires pour la negociation d'un 
reglement politique, presentes par la Commission de 
bons offices a la quatrieme reunion de la Commission 
avec les parties, le 17 janvier 1948, et acceptes a la 
cinquieme reunion de la Commission avec les parties, le 
19 janvier 1948", dispose que, "dans toutes les Indes 
neerlandaises, la souverainete appartient et continuera 
d'appartenir au Royaume des Pays-Bas jusqu'au mo­
ment ou, dans un delai determine . . . [ il] transferera 
la souverainete ... " (S/649, annexe VIII, par. 1). En 
consequence, les accords conclus a la Conference de la 
Table ronde parlent non d'un abandon ou d'une recon­
naissance de souverainete, mais de son transfert. C' est 
ainsi que, le 9 janvier 1951, M. Natsir, alors premier 
ministre d'Indonesie, dedarait que la souverainete in­
donesienne avait ete "obtenue" a Ia Conference de la 
Table ronde, et, le 27 janvier 1951, M. Wibisono, an­
cien ministre des finances de l'Indonesie, ecrivait que 
l'independance proclamee en 1945 n'avait pas ete re­
connue par I'ensemble du monde. Le 24 aout 1951, le 
professeur Supomo, envoye special, ecrivait, dans un 
memorandum adresse au Gouvernement des Pays-Bas, 
que de la Conference da la Table ronde avaient resulte 
la souverainete et l'independance de l'Indonesie. La re­
solution 301 (IV) de 1' Assemblee generate accueille avec 
satisfaction la constitution prochaine de la Republique 
des Etats-Unis d'Indonesie en tant qu'Etat independant 
et souverain. D'autre part, en 1948 et 1949 les Pays-

Bas ont presente a !'Organisation des Nations Unies 
des rapports sur l'Indonesie, mais en 1950 ils ont an­
nonce qu'ils ne feraient plus rapport que sur la N ou­
velle-Guinee neerlandaise, ce dont 1' Assemblee, dans sa 
resolution 448 (V), a pris acte avec satisfaction. 
42. En ce qui concerne la seconde partie de !'argu­
ment, il est contraire aux faits de dire que la souverai­
nete, pretendument creee par la Declaration d'inde­
pendance, visait la N ouvelle-Guinee occidentale. La 
Nouvelle-Guinee a ete coupee de l'Indonesie durant la 
seconde phase de la deuxieme guerre mondiale et 
pas un seul Papou n'a pris part au mouvement indone­
sien d'independance. Comme l'a declare le chef indo­
nesien, M. Mohammad Hatta, le 25 novembre 1949, 
Ia population de la N ouvelle-Guinee occidentale etait 
dans !'ensemble incapable de s'exprimer politiquement; 
ceux qui proclamerent l'independance indonesienne 
n'auraient eu aucun droit pour parler au nom de la 
N ouvelle-Guinee occidentale. D'ailleurs, il n'entrait pas 
dans leurs intentions de le faire. Le 19 aout 1945, une 
addition a Ia Constitution decrivait le territoire de la 
Republique d'Indonesie, compose de huit provinces au 
nombre desquelles ne figurait pas la Nouvelle-Guinee. 
Le 23 aout 1945, le president Sukarno s'adressait au 
peuple indonesien, "d'Atchin a Amboine". Or, Am­
boine est a l'ouest de la Nouvelle-Guinee. 
43. La revendication de l'Indonesie est done sans £on­
dement ainsi que la requete tendant a ce que 1' Assem­
bh~e generale couvre cette revendication de son autorite 
en demandant aux Pays-Bas d'en discuter avec l'In­
donesie. 
44. Si l'on soutient qu'un differend doit toujours etre 
regie par des moyens pacifiques, il ne faut pas oublier 
que, recemment encore, un porte-parole du Ministre 
des affaires etrangeres d'Indonesie confirmait la vo­
lonte de son pays de n'accepter aucun autre reglement 
qu'un transfert inconditionnel de souverainete. 
45. Dans ces conditions, toute recommandation de 
I' Assemblee generale constituerait une intervention 
dans les affaires interieures des Pays-Bas et une at­
teinte illegale a leur integrite territoriale. Meme si une 
revendication territoriale etait justifiee- ce qui n'est 
pas le cas pour la N ouvelle-Guinee occidentale - 1' As­
semblee generale n'aurait pas le droit d'entrer dans le 
jeu d'un gouvernement qui, desirant annexer le terri­
toire d'un autre Etat, demanderait a !'Organisation des 
Nations U nies de recommander des negociations. 
46. Dans le projet de resolution commun (A/C.1/ 
L.173), on retrouve les elements du proj et de resolu­
tion que l'Indonesie avait presente a la neuvieme ses­
sion de l'Assemblee generale (A/C.1/L.109), sans oser 
le faire mettre aux voix : negociations - sans aucune 
reference cette fois aux accords dont l'Indonesie a fait 
un chiffon de papier- et bons offices. Or, il y a deja eu 
une Commission de bons offices, ainsi qu'une Commis­
sion des Nations Unies pour l'Indonesie, qui n'a pu que 
constater 1' echec des negociations, l'Indonesie ayant 
maintenu ses revendications. Le 9 janvier 1951, une 
declaration officielle indonesienne affirmait que des ne­
gociations ne reposant pas sur un transfert de souve­
rainete ne sauraient donner de resultats, meme en pre­
sence d'une tierce partie. 
47. La delegation des Pays-Bas declare qu'il ne sau­
rait etre question de transferer a l'Indonesie la souve.:. 
rainete sur la N ouvelle-Guinee occidentale sans que la 
population du territoire soit consultee. Une telle proce­
dure violerait les droits que reconnait la Charte des 
Nations Unies aux habitants des territoires qui ne se 
gouvernent pas eux-memes. 
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48. Le representant des Pays-Bas exprime l'espoir 
que 1' Assemblee generale rejettera un pro jet de reso­
lution que sa delegation juge inadmissible. 
49. En ce qui concerne !'administration neerlandaise 
en Nouvelle-Guinee, elle repose sur les principes enon­
ces au Chapitre XI de la Charte des Nations Unies et 
se propose d'assurer le progres de la population pa­
poue, l'une des plus primitives qui soient, puisqu'un 
habitant sur deux ignore !'existence d'autres popula­
tions. Seuls les avions permettent de penetrer dans la 
jungle, d'ailleurs fort peu peuplee, puisqu'il n'y a que 
700.000 a 800.000 habitants pour une superficie voi­
sine de celle du Royaume-Uni. 
50. Des plans ont ete etablis pour atteindre, eduquer 
et guerir ces populations et les rapports que le Gouver­
nement neerlandais adresse chaque annee a !'Organi­
sation des Nations Unies signalent les progres deja 
realises. Les Pays-Bas n'hesiteraient pas a laisser les 
Papous decider de leur regime si la chose etait possible, 
mais, comme M. Mohammad Hatta l'a lui-meme re­
connu, elle est impossible pour le moment. De la ma­
niere la plus solennelle, les Pays-Bas ont annonce leur 
decision en la matiere, puisque, le 16 septembre 1952, 
c'est-a-dire bien avant que la question eut ete portee 
devant !'Organisation des Nations Unies, la Reine des 
Pays-Bas a indique que son gouvernement favoriserait 
le progres de la N ouvelle-Guinee occidentale afin que 
la population puisse, en temps voulu, decider de son 
propre avenir. Une declaration gouvernementale d'oc­
tobre 1956 est encore venue rappeler que les Pays-Bas, 
sur la base de la situation juridique actuelle, assure­
raient un developpement susceptible d'accelerer, en 
N ouvelle-Guinee occidentale, I' application du principe 
du droit des peuples a disposer d' eux-memes. Decides 
a tenir leurs promesses, les Pays-Bas ne sauraient 
songer a conclure avec l'Indonesie un accord qui les 
violerait. 
51. Quant a la position de l'Indonesie, i1 suffit de 
rappeler la declaration de M. Ali Sastroamidjojo, pre­
mier ministre d'Indonesie, en date du 2 septembre 
1953: il a signifie son desaccord avec M. Bourhanou­
dine, membre du Parlement provisoire de l'Indonesie, 
qui voulait que l'Indonesie consulte au prealable la 
population de la N ouvelle-Guinee occidentale pour sa­
voir si elle etait prete a accepter une association avec 
l'Indonesie. 
52. Vu !'attitude de l'Indonesie, les Pays-Bas ne 
peuvent negocier avec elle sur l'avenir de la Nouvelle-
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Guinee neerlandaise. Les delegations qui honorent le 
principe du droit des peuples a disposer d' eux-memes 
doivent comprendre qu'il ne peut etre sauvegarde, en 
!'occurrence, que par le rejet des demandes indone­
siennes relatives a un transfert, une negociation ou une 
mediation. 
53. M. SUDJARWO (Indonesie) souligne que la 
formule "de Sabang a Merauke" est le slogan national 
de l'Indonesie. 
54. Pour ce qui est du territoire indonesien, il com­
prend 3.000 iles, si bien qu'il est impossible de les 
enumerer a chaque fois. Ce qui est clair, c' est que le 
territoire de l'Indonesie correspond a celui des an­
ciennes Indes orientales neerlandaises. Si !'Irian occi­
dental ne figurait pas nommement dans la division en 
huit provinces a laquelle s' est refere le representant 
des Pays-Bas, c'est que, conformement aux divisions 
administratives neerlandaises, l'Irian occidental faisait 
partie de la province des Moluques. On peut lire dans 
le Statistical Pocket Book of Indonesia de 1941 que 
l'une des provinces de l'Indonesie est celle des Mo­
luques qui comprend la Nouvelle-Guinee: c'est cette 
division administrative neerlandaise que l'Indonesie a 
reprise en 1945. 
55. M. SCHURMANN (Pays-Bas) rappelle que le 
representant de l'Indonesie lui-meme, dans son inter­
vention, a enumere separement les Moluques et la 
N ouvelle-Guinee occidentale ; ceci montre bien que la 
N ouvelle-Guinee n'<~tait pas comprise dans le terri­
toire proclame independant, puisque, a cette occasion, 
seules les Moluques etaient expressement mentionnees. 
D'ailleurs, le president Sukarno a declare que l'Indo­
nesie se terminait a Amboine, c'est-a-dire a l'ouest de 
la N ouvelle-Guinee occidentale. 
56. M. SUDJARvVO (Indonesie) rappelle que, dans 
1' est de l'Indonesie, les divisions administratives ont 
varie. C' est ainsi que le Gouvernement neerlandais 
englobait l'Irian occidental dans la province des Mo­
luques en 1941. Plus tard, il en a fait une residence et 
plus tard encore une partie de l'Indonesie orientale. 
Si done on se refere a des provinces, on sait toujours 
a laquelle d'entre elles !'Irian occidental appartient. 
Mais, si l'on parle d'iles, on doit mentionner Amboine 
et l'Irian occidental. Ce qui est certain, c'est que l'Irian 
occidental appartenait et continue d'appartenir a l'In­
donesie, comme il r(~sulte de toutes les declarations 
et de tous les atlas. 

La seance est levee a 14 h. 5. 
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